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DEPOSITION DE VIENNE NATURE  
DANS LE CADRE DE 

L’ENQUETE PUBLIQUE « LGV TOURS-ANGOULEME » 

Préambule 
 

Le découpage du projet en deux tronçons traités dans deux enquêtes publiques différentes et 
décalées dans le temps est arbitraire. L’impossibilité de séparer les deux tronçons apparaît 
sans cesse dans les dossiers d’enquête : prévisions de trafic de fret , étude d’incidence sur les 
zones Natura 2000. Elle affirme « les liens fonctionnels » entre les populations d’outardes 
de Vouharte et des ZPS du tronçon Nord après avoir constaté à propos de Vouharte que « le 
tracé déclaré d’utilité publique induit la disparition de la population de Vouharte à court 
terme » (Dossier d’incidence sur les sites Natura 2000, page 134- paragraphe 5-1-3-2), et 
attribué cet impact à l’absence d’étude de variante pertinente, RFF conclut à un bilan négatif à 
l’échelle de la région, largement imputable au « raté » de Vouharte, et bien sûr au déclin 
général et à la fragilité de l’espèce. Les mesures compensatoires sont pensées, comme le 
diagnostic, pour un projet unique Tours-Bordeaux : les acquisitions sur le secteur de Vouharte 
(15 Ha, puis 35, selon M. Pouzols en réunion publique à Jaunay-Clan le 30/11/2007), dans un 
territoire déjà traité par la 1ère enquête, sont censées concourir à l’acceptabilité sociale du 
morceau Nord du projet. 

Cette unité du projet est confirmée par le C.I.A.C.T du 14 Octobre 2005 qui a mis en 
concession par la même procédure les deux « phases », et par le trouble sémantique des 
dossiers : il s’agit tantôt de deux « projets » d’un même « programme » (Dossier de cohérence 
intermodale et ferroviaire, page 5) ou deux « phases » (Annexe 2 « Bilan de la Concertation, 
chapitre 2). 

L’effet pervers de ce découpage est grave : le préfet Coordinateur, en date du 19/12/2006, 
(Avis de Synthèse) explique pour rejeter les demandes de tranchées couvertes qu’ « il 
convient de (les) examiner dans un esprit d’équité et de cohérence avec des demandes 
analogues exprimées lors de l’enquête d’utilité publique de la première phase du projet. » 
Dans la même page 5, le Préfet se retranche derrière « les dispositions prévues par le D.U.P. 
de la 1ère phase, pris après avis du Conseil d’Etat ». Il est clair que rien ne sera accordé au 
Nord de ce qui a été refusé au Sud  

Ces propos jettent la suspicion sur la légitimité sinon la légalité du découpage, et démobilisent 
les citoyens, convaincus que les dés sont jetés. 

Vienne Nature réclame que l’équité vienne améliorer l’égalité en n’appliquant pas 
mécaniquement les règles sans prise en compte du nouveau contexte -l’après Grenelle de 
l’Environnement- et sans souci de l’acceptabilité.  
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Le respect des corridors biologiques figure parmi les préoccupations prioritaires qui ont 
émergé lors du Grenelle de l’Environnement, or le projet de construction d’une nouvelle LGV 
sera en contradiction avec ces dernières. 
 
Outre la destruction et la dénaturation des corridors biologiques préexistants (haies 
champêtres, morphologie des cours d’eau), la construction d’une nouvelle Ligne à Grande 
Vitesse va engendrer une nouvelle barrière difficilement franchissable pour la faune. 
 
Seule la rénovation des lignes existantes permettrait d’être en accord avec les orientations 
fixées lors du Grenelle de l’environnement. 
 
La dénaturation du paysage se révélera par endroit très importante notamment lors du 
franchissement des grande vallées telles que la Boivre et l’Auxance 
 
En plus de répondre à l’enjeu d’avenir majeur d’économie d’énergie, l’amélioration des 
connections par la voie ferroviaire entre les villes et les villages, les zones d’habitats et les 
pôles de travail, véritable solution alternative à la voiture sur les trajets quotidiens domicile-
travail, la rénovation des lignes existantes permettra d’éviter de dénaturer le paysage de notre 
département. 
 
Les engagements de l’État vis-à-vis des mesures de réduction de nuisances et de 
compensation reposent trop sur le conditionnel 
 

Exemple : Pièce E, page 40, chap. 1.2.1.2, b/, 1er § : conditionnel utilisé pour le 
financement des opérations de gestion et éventuellement restauration par le Conservatoire 
d’Espaces Naturels du Poitou-Charentes / Conseil Général. Il subsiste des interrogation sur la 
durée de financement. 

 
Nous souhaitons que l’État prenne des engagements formels qui lui seront opposables. 
 
Le dossier comporte des confusions et des contradictions entre les différentes pièces du 
dossier ce qui n’aide pas à la bonne compréhension des enjeux du projet et laisse planer un 
doute quant à la prise en compte effective de certains enjeux environnementaux dans ce 
dossier. 
 

Exemple : Comment interpréter le tableau de la Page 241, Pièce E, chapitre 1 (impacts 
phase travaux) qui assigne au « site » « friches à Odontites de Jaubert » « l’enjeu » « Nigelle 
des Champs » ? Perplexité renforcée quand l’acquisition prévue concerne un lieu-dit inconnu 
des cartes et des habitants, les « carrières des Renardières » ! (commune de Migné-Auxances) 
susceptibles d’être confondues avec les « carrières de Chardonchamp » bien connues, et objet 
d’une demande d’achat. 
 
La concertation sur les mesures de réduction d’impacts et compensatoires n’a pas eu 
lieu avec les différents acteurs de protection de la nature et de l’environnement.  
 
Nous tenons à rappeler que Vienne Nature n’a pas été conviée à participer à l’élaboration de 
la convention RFF-CREN Poitou-Charentes qui vise à fixer un certain nombre de mesures 
compensatoires (acquisition, gestion). 
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L’engagement de l’Etat vis-à-vis des mesures compensatoires doit être proportionné aux 
impacts résiduels du projet (impacts restants après la mise en œuvre des mesures de 
réduction d’impact). 
 
Nous souhaitons que la destruction de biotopes soit évitée dans la mesure où les contraintes 
techniques du projet le permettent, sinon qu’elle soit compensée par la création d’autant de 
biotopes (en surface).  
 
L’absence de politique de transports durables (report du fret routier sur le rail) associée 
à la création d’une nouvelle LGV rend le bilan écologique de cette dernière discutable. 
 
L’effacement de l’ardoise par un recours -très « langue de bois »- à un « intérêt public 
majeur », renvoie à l’analyse globale du projet, en particulier au caractère fictif du report du 
fret routier sur le rail, en l’absence de tout projet de ligne dédiée, et vu l’inadaptation de la 
vieille ligne à toute espèce de ferroutage ou de transport combiné. Les dégâts sur la 
biodiversité hors ZPS et sur la santé publique (refus de prise en compte des normes de l’OMS 
en matière de bruit ; insuffisances criantes dans le traitement des risques liés aux vibrations, a 
l’ambroisie, aux herbicides...) ne sont équilibrés par aucune avancée dans le domaine des 
transports durables. 
A moins que les slogans du type « pas d’espoir pour les villes à plus de 2 heures de train de 
Paris » ne tiennent lieu de politique d’aménagement durable du territoire avec pour corollaire 
« le tout camion ». 
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Mesures de réduction de nuisance non prises en compte ou non 
satisfaisantes dans le dossier d’enquête publique 

 
 
 
I. PATRIMOINE NATUREL 
 
 

A. Le respect de la morphologie et du fonctionnement écologique des 
hydrosystèmes n’est pas suffisamment pris en compte dans le dossier 

 
Exemples de ruisseaux dont le franchissement par la LGV induira une perturbation 

profonde de leur fonctionnement   
Saint-Gervais-les-Trois-Clochers : Ruisseau Fond Benete,  
Thuré : ruisseau de la Veude, 
Marigny-Brizay : ruisseau de la Lière,  
Marigny-Brizay : ruisseau de la Pallu  
Scorbé-Clairvaux : ruisseau de l’Envigne  
Migné-Auxance : Ruisseau de l’Auxance 
Vouneuil-sous-Biard : ruisseau de la Boivre 
Coulombiers-Marçay : ruisseau de la Rune 
Marigny-Chémereau : rivière de la Vonne 
Celle-l’Evescault : ruisseau de la Longève 
Brux : ruisseau de Bonvent 

 
Les mesures de réduction de nuisances que nous souhaitons voir adopter sont les suivantes : 
 

1. Diminution du nombre de piles dans le lit majeur lorsqu’un viaduc est 
prévu (prendre exemple sur le franchissement de la Vienne où 
l’écartement des piles est de 95 mètres contre 40 mètres pour le 
franchissement de l’Auxance) (Présentation Territoriale; Vol. 7/13, 
Chapitre 4, Pages 141 et 143 : esquisses rendant compte du « principe 
architectural ») 

 

 Hydrosystèmes concernés : Auxance, Boivre et Vonne 
 

2. Pas de pile dans le lit mineur des cours d’eau. 
 

Hydrosystèmes concernés : Auxance et Boivre, la Vonne 
 

3. Recul des insertions de viaduc et proscription de l’apport de remblais 
en rive au sein des milieux naturels sensibles. 
 

Hydrosystèmes concernés : Auxance et Boivre, la Vonne 
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Exemple de Malaguet à Migné-Auxance : les deux viaducs de 450 mètres débouchent 
sur des remblais en zone inondable de 17 mètres de haut au moins avant que les voies ne 
retrouvent le niveau du sol naturel (Présentation Territoriale; Vol. 7/13, Chapitre 4, Tableau 
Page 89) Loi sur l'Eau et principe de transparence sont bafoués. 
 

4. Seul le franchissement des cours assurant le maintien ou la 
restauration de berges « naturelles » (avec ripisylve) est apte à réduire efficacement les 
impacts du projet et ce, quelle que soit la taille du cours d’eau franchi.  
 

Exemple : Pièce E, p50 : les ouvrages hydrauliques d’une ouverture de moins de 2 
mètres et d’une ouverture supérieure à 2 mètres et inférieure à 7 mètres sont donc à bannir. 
Seul, l’ouvrage hydraulique d’une ouverture supérieure de 7 mètres est acceptable. 
 

5. RFF n’a pas suffisamment évalué voire sous estimé les risques de 
modification du régime hydrologique des cours d’eau 
 

Exemple : Pièce E, page 55  
La formule utilisée dans le chapitre 1.2.2.1, a/, dernier § du chapitre « Le réseau de mares 
prairiales au nord de l’Indre, sur les communes de Chambray-les-Tours et Veigné » laisse 
supposer que RFF n’a aucune idée des modifications du régime hydrologique que les 
aménagements prévus vont provoquer. 
 
Nous souhaitons donc que des études complémentaires soient réalisées et que des mesures de 
réduction de nuisance soient prises en conséquence. 
 
 

B. Des espèces d’intérêt communautaires dont la présence est avérée 
au sein du fuseau de la future LGV n’ont pas été prises en compte dans le 
dossier d’enquête publique 

 
 

1. Grande Mulette 
Remarque : Le transfert de colonie comme prévu dans le dossier se révèlera, comme tous 
déplacements de population, très aléatoire quant à la conservation de l’espèce. Le projet doit 
s’engager à conserver son habitat lors et à l’issue des travaux. 
D’une manière générale le transfert d’espèces ou la transplantation de végétaux ne peut être 
que la solution ultime lorsque toutes les alternatives ont été réellement envisagées et ne 
constitue pas une mesure de réduction de nuisances satisfaisante. 
 
 Exemple : Vienne-Port-de-Pile, Pièce E, page 59, espèce citée-mesure non 
satisfaisante 
 

2. Ecrevisse à patte blanche 
Exemple : Saint-Gervais-les-Trois-Clochers, Ruisseau Fond Benete, Pièce E, page 59- 

espèce non citée, absence de mesures proposées 
 

3. Agrion de Mercure 
Exemple : Thuré, ruisseau de la Veude, Pièce E, page 59- espèce non citée, absence 

de mesures proposées 
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Scorbé-Clairvaux, ruisseau de l’Envigne, Pièce E, page 61- espèce non citée, absence 
de mesures proposées  

Celle-l’Evescault ruisseau de la Longève, Pièce E, page 59- espèce non citée, absence 
de mesures proposées 

 
4. Loutre 

Exemple : Marigny-Chémereau, rivière de la Vonne- Pièce E, page 65- espèce non 
citée, absence de mesures proposées 

 
 

5. Amphibiens 
Exemple : Réalisation des études à des périodes non favorables car trop tardives, 

Pièce H, pages 185, chapitre 2/Approche locale, § sur les amphibiens 

 Saint-Gervais-les-Trois-Clochers, Plan d’eau de Nossioux- Pièce E, page 60 - site et 
espècse non cités, absence de mesures proposées 

 Marigny-Brizay, ruisseau de la Lière- Pièce E, page 61- site et espèces non cités, 
absence de mesures proposées 

 
6. Cordulie à corps fin 

Exemple : Coulombiers, ruisseau de la Rune- Pièce E, page 64- espèce non citée, 
absence de mesures proposées 

 
7. Avifaune de plaine (Busards, oedicnème…) 

Exemple : Mondion, plaine agricole des Barboteaux - Pièce E, page 59- espèces non 
citées, absence de mesures proposées 

Sossais, Les Grands Giraudeaux Pièce E, page 60- espèces non citées, absence de 
mesures proposées 
 

8. Avifaune de bocage (Pie-Grièche) 
Exemple : Fontaine-le-Comte, la Foy, Pièce E, page 59- espèces non citées, absence 

de mesures proposées 
 

9. Avifaune forestière (Engoulevent) 
Exemple : Scorbé-Clairvaux, Bois de la Tublerie,  Pièce E, page 59- espèces non 

citées, absence de mesures proposées 
 
 

C. Des espèces protégées au niveau national n’ont pas été 
suffisamment prises en compte dans le dossier d’enquête publique 

 
1. Astragale de Montpellier 

Exemple : Migné-Auxances, Chardonchamps, Pièce E, page 63- espèce non citée, 
absence de mesures proposées, espèce cependant citée dans le dossier Présentation 
Territoriale vol. 7/13,chap 2, page 30 
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D. Les mesures de réduction d’impact proposées pour la préservation 
des mares, des zones humides et des espèces qui leur sont caractéristiques 
ne sont pas satisfaisantes 

 
Exemple : Pièce E, page 49, chapitre « les mesures compensatoires spécifiques aux 

batraciens », dernier paragraphe. 
 

La capture et le transfert des populations d’amphibiens n’est pas acceptable car cela 
présuppose que la destruction des mares engendrée par les travaux aura lieu en période de 
reproduction. Cette mesure compensatoire n’est pas propice à la conservation des populations 
d’amphibiens. 
 
Nous souhaitons que les travaux devant impacter une mare aient lieu entre les mois d’août et 
de novembre et qu’ainsi les vases extraites de la mare soient entreposées aux bords des mares 
nouvellement créées afin de permettre la préservation de la micro-faune (insectes) qui reste 
elle toute l’année dans la mare. 
 
 

E. Respect des habitats naturels et des espèces sensibles recensés lors 
des études d’impacts dans le cadre des réaménagements fonciers 

 
Exemple : Pièce E, page 53, chapitre b 

 
Hormis une énumération de principes généraux devant permettre la conservation des habitats 
naturels et des espèces qui pourraient être détruits lors des réaménagements fonciers, RFF ne 
précise pas comment ces « bonnes intentions » vont pouvoir être mises en œuvre. 
 
Nous souhaitons qu’un cahier des charges soit élaboré au niveau départemental en 
concertation avec tous les acteurs locaux et de protection de la nature et de l’environnement, 
imposant la conservation des espèces et des habitats naturels sensibles identifiés lors des 
études préalables à la déclaration d’utilité publique et qui soit opposable aux commissions des 
aménagements fonciers. 
 
 

F. Respect des corridors de déplacement pour la faune (grands 
mammifères et amphibiens) non pris en compte dans le dossier 
 
Exemple : Saint-Gervais-les-Trois-Clochers Plan d’eau de Nossioux (amphibiens), 

Pièce E, page 60, espèces non citées 
Fontaine-le-Comte (Grands mammifères), Pièce E, page 64, espèces non citées 

 Béruges, Forêt de l’Epine (Grands mammifères.), Pièce E, page 64, espèces non citées 
 
Outre les enjeux de conservation de la faune sauvage, il se pose là un problème de bon 
fonctionnement de la LGV et de sa sécurité. 
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G. Les enjeux d’intérêt communautaire n’ont pas été suffisamment pris 
en compte : ZPS NATURA 2000 NEUVILLOIS 

 
 

1. Communication beaucoup trop tardive de l’Etude d’Incidence: 
 
Elle avait sa place en amont, au plus tard dans la phase de concertation. Son absence a 
soustrait à la concertation la problématique Natura 2000 et supprimé toutes possibilités 
d’élaborer des mesures de suppression ou de réduction d’impact. Les délais des prospections 
ne justifient pas un retard qui se chiffre en années. Il semble aujourd’hui un peu tard pour 
contester le refus par RFF des solutions alternatives : rénovation de la ligne classique ; 
nouvelle LGV à l’Est de l’A10 sur Chasseneuil-du-Poitou, etc. C’est pourtant l’un des buts de 
l’étude d’incidence. Ce retard inexplicable peut passer pour une tactique du fait accompli. 
 

2. Les impacts indirects dus aux réaménagements fonciers sont sous-
évalués et seront certainement peu ou pas compensés par les mesures de 
réduction de nuisance prévues dans le dossier. 

 
Le dossier analyse fort bien comment les impacts les plus sévères seront « indirects », dus aux 
opérations d’aménagements fonciers inévitables. Ces impacts sont déclarés impossibles à 
évaluer, vu l’ignorance actuelle des périmètres concernés et des travaux annexes. Ils sont 
cependant estimés comme « significatifs », ce qui en « langue RFF » veut dire « graves » tant 
pour les populations d’Outardes canepetières que celles d’Oedicnèmes criards, espèces citées 
dans l’annexe I de la Directive Européenne 79/409/CEE pour la conservation des Oiseaux. Ils 
sont l’objet d’engagements sur des mesures quantifiées destinées à compenser des atteintes 
non évaluables... C’est pour le moins léger. 
 

3. Les engagements d’acquisition dans le cadre des réaménagements 
fonciers relèvent du vœu pieux et se heurteront aux dures réalités du 
terrain selon le propre aveu de RFF 

 
L’étude pointe la difficulté d’acquérir les superficies envisagées dans le cadre des mesures 
compensatoires étant donné d’une part la tension sur le foncier et d’autre part la diminution 
significative de la Surface Agricole Utile du fait de l’emprise de la LGV. Cette remarque 
laisse entendre que les engagements d’acquisition relèvent du vœu pieux et se heurteront aux 
dures réalités du terrain. Cet aveu anticipé d’échec est inacceptable, émanant d’un maître 
d’ouvrage -RFF- qui a tout fait pour laisser pourrir la situation alors qu’il a prouvé ailleurs 
(TGV Bretagne) qu’il savait fort bien stimuler et animer la constitution de réserves foncières 
bien en amont de l’enquête d’Utilité Publique avec les partenaires naturels que sont les 
Conseils Généraux. 
 

4. Les « incidences cumulatives » du projet qui impacte plusieurs ZPS 
favorables aux oiseaux de plaine nuisent gravement aux populations 
d’Outardes canepetières migratrices à l’échelle de la Région. Ces 
incidences ont été minimisées par le tronçonnage en deux secteurs d’un 
seul et même projet 

 
Les risques dus aux aménagements fonciers -homogénéisation du territoire, remise en cause 
des mesures agro-environnementales,...- une fois qualifiée de « significatifs » pour le secteur 
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« plaine du Neuvillois », l’étude prend en compte les « liaisons fonctionnelles » entre les 
populations d’Outardes des diverses ZPS impactées par la LGV pour analyser plus 
particulièrement l’impact du tracé dans le secteur de Vouharte, secteur inclus dans le territoire 
du tronçon Sud qui est déjà l’objet d’un arrêté de DUP. Etant donné le pronostic négatif sur 
les chances (nulles) de survie de la population d’Outardes de Vouharte, l’étude conclut que 
les « incidences cumulatives » du projet nuisent gravement aux populations d’Outardes 
canepetières migratrices à l’échelle de la Région. Cette analyse attribue massivement la 
responsabilité à un choix de tracé désormais impossible à remettre en cause dans le secteur de 
Vouharte (DUP) : c’est une manière de s’en prendre à la fatalité : le sort en est jeté. 
L’annonce par M. le Chef de Mission LGV le 14/11 à Chasseneuil, en Réunion Publique, 
devant les Commissaires Enquêteurs, de l’acquisition de 35 Ha sur Vouharte fait figure, en 
plein déroulement de l’Enquête, de tentative de dernière heure pour atténuer un diagnostic très 
sévère et semer la confusion sur la teneur des engagements réels. 
 

5. Les mesures compensatoires ne sont pas à la hauteur des impacts sur 
les populations d’oiseaux de plaine dont l’Outarde canepetière et le 
Bruant ortolan font partie.  

 
L’octroi arbitraire de quelques hectares de plus à Chasseneuil illustre bien sur quels critères se 
fondent les engagements d’achat : il s’agit de concéder le minimum qui permette d’obtenir la 
fameuse « acceptabilité » sociale et non de sauver l’Outarde : il est significatif que RFF lâche 
les hectares pour « calmer le jeu » en réunion publique et non pas sur des critères scientifiques 
dans la sérénité d’un travail réel de concertation. Pas étonnant, dans ces conditions, que les 
engagements d’achat de 3 % de la surface des aménagements fonciers (avec inclusion ou 
exclusion d’emprise ?) soient très en deçà de ce que pourraient être des achats dotés d’une 
certaine probabilité d’efficacité. 

 
 
 

II. BRUIT 
 

A. ANTICIPER 

Anticiper les évolutions réglementaires à venir qui s’imposeront, notamment pour un projet 
dont la mise en service est prévue en 2016 ». C’est une obligation que toutes les DDASS et 
DRASS concernées ont rappelée à RFF dans le dossier d’Avant Projet Sommaire (Annexe 7, 
Avis de la Consultation. Annexe 2 de l’E.U.P.), ainsi que la DIREN. Cette obligation est 
contournée dans la pièce F, RFF se limitant à « un traitement administratif » qui ne conduit 
qu’à « une réponse réglementaire » sur tous les points : comme dans l’APS. 

 
B. LE LAEQ 

Le bruit MOYEN, exprimé en Laeq, n’est pas suffisant pour caractériser la gêne subie par les 
populations riveraines » écrivent les DDASS. «Aucune description temporelle et fréquentielle 
du bruit généré...n’est effectuée, Lamax par exemple. Il est souhaitable que le LAMAX ou 
tout autre indicateur événementiel (Laeq temps de passage) soit également pris en compte, 
même si la réglementation française ne le préconise pas ». 

RFF répond dans la pièce F en prétendant que le Laeq est « le meilleur indicateur 
opérationnel » (2.1, Page 25), le LAMAX n’étant à ses yeux valable que pour la nuit. 
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En quelques mots, la préconisation des services de l’Etat en charge de la santé publique est 
jetée à la poubelle. Plus loin, on finit par trouver une comparaison des niveaux sonores de nuit 
mesurés en Laeq et en Lamax : page 31, en 3.1.3.4 : quelle que soit la distance, avec une 
occurrence météo défavorable, la différence est de 20 dB(A) (TGV Unité Multiple) : à un 
Laeq de 60 à 200 mètres correspond un Lamax de 80. C’est dire l’importance du choix de 
l’outil de mesure, et l’attachement de RFF au seul Laeq. 

En 3.1.1 (Page 27) RFF renvoie à « l’Institut National de Recherche sur les Transports et leur 
Sécurité » (INRETS) et des « études psycho-sociologiques » non référencées pour défendre le 
Laeq, mais omet de citer le même INRTS (Rapport de 1995 : « Impact du Bruit sur les 
Riverains du TGV Atlantique ») qui considère en Page 10 que l’estimation du niveau sonore 
en façade « ne renseigne en rien les riverains » et ignore, toujours à l’INRTS, l’étude de J. 
Lambert : « les effets du bruit des trains sur l’homme : un État des Connaissances » qui met le 
Lamax parmi les propositions du groupe de travail « Health and socio-economics aspects » de 
la Commission Européenne au réseau CALM (mise en oeuvre la directive européenne).  

Nous demandons l’usage d’un indicateur de type Lamax ou « Laeq temps de passage » et 
l’application au bruit ferroviaire de la méthodologie utilisée pour le bruit des aéroports. Rien 
n’interdit à RFF d’aller au delà d’un règlement éminemment transitoire. 

 
C. CHANGEMENT DE L’ENVIRONNEMENT SONORE 

RFF admet que le projet augmenterait le niveau sonore de 10 à 15 dB(A) et les DDASS 
estiment que ces « changements importants sont susceptibles d’entraîner des effets subjectifs 
(Angoisses,...) voire des effets objectifs (palpitations cardiaques par exemple) qui ne sont pas 
évalués ». 

RFF les minimise (les effets ne seraient « que psychologiques » (Page 57) ou les nie. 

L’INRTS classe en « importante voire sévère » une telle variation de niveau sonore. (Rapport 
de 1995 : « Impact du Bruit sur les Riverains du TGV Atlantique », réalisée à la demande du 
Ministère de l’Environnement (Mission Bruit).  

Nous demandons que personne ne subisse du fait de la LGV une augmentation de son 
environnement sonore supérieure à 5 dB(A). 

 
D. LES RECOMMANDATIONS DE L’OMS 

Les DDASS reprochent à RFF de ne pas les présenter et de ne pas démontrer que la 
réglementation française « satisfait ou non pleinement le respect des préconisations de 
l’OMS » dans le cas d’une population X exposée.  

Avec une naïveté déconcertante, RFF présente les valeurs-guides de l’OMS (Pièce R,3.1.2), 
les valeurs de référence en Lamax, (3.1.3.4), et décide sans étude de telle ou telle population 
exposée que les risques signalés entre 50 dB(A) et 60 sont imaginaires et que le seuil des 
60dB(A) suffit à définir le risque. 

Pourtant RFF admet (3.1;3;4.) que pour l’OMS le Lamax au niveau des logements ne doit pas 
dépasser 70dB(A) : on est loin des 60 dB(A) du règlement français!  

Nous demandons que les protections nécessaires soient mises en place pour que personne ne 
soit exposé à plus de 40 dB(A) en fonction du seuil OMS. C’est le minimum exigible si RFF 
maintient son refus d’intégrer dans la mesure un indicateur évènementiel. 
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E. NOMBRE DE PERSONNES EXPOSEES 

Les DDASS veulent un nombre précis tant à la phase chantier qu’à la phase exploitation, avec 
recensement particulier des personnes sensibles. Commençons par ces dernières. 

A Migné-Auxances (La Rivardière) comme à Biard (Larnay) les handicaps des personnes 
hébergées ne sont pas identifiés (on mélange sourd-muets et personnes placées à l’hôpital 
spécialisé) et aucune étude n’est faite pour connaître leurs réactions au bruit et aux vibrations. 
Quant aux personnes âgées, aucune esquisse de recensement, mais une vague promesse en 
réunion publique à Chasseneuil « on vous paiera l’hôtel pendant les travaux ». Reste la 
population tout venant : aucun recensement mais deux types d’estimation « à la louche ». 

Au sein d’une bande d’étude ont été comptées les boîtes aux lettres : 753 logements 

Hors bande d’étude : on apprendra en réunion publique à Migné-Auxances (le 22/11/2007) 
qu’il s’agit d’une bande de 3 000 mètres. Mais ça n’est précisé nulle part dans la pièce F, en 
4.3 (Page 43). 

On ignore la nature du bâti, on ne va pas sur le terrain et on décide à coup d’hypothèses qu’il 
y a 5 900 logements. 

Il ne reste plus qu’à appliquer le coefficient INSEE de 2,6 : RFF rate son opération et annonce 
9 800 habitants au lieu des 15 000 attendus. Manque de sérieux. Mais surtout, impossible de 
savoir combien réellement seraient exposés à des niveaux sonores gênants ou dangereux. On 
apprend (Page 45) que « par vent fort et lors du passage de TGV multiple, un niveau sonore 
en champ libre de 70 dB’(A) peut être atteint jusqu’à une distance de 500 mètres du projet ».  

Combien sont menacés ? RFF admet 1 600 personnes exposées (après protection) a des doses 
entre 50 et 55 dB(A) et 230 entre 55 et 60dB(A), (Pièce F, 4.3.2.1). Nombre sous-estimé 
puisqu’il s’agit de bruit moyenné et que nul ne sait quelle population est concernée. RFF n’a 
aucune raison de s’inquiéter de cet énorme flou : il nie qu’il y ait risque sanitaire pour ces 
seuils OMS ! Ce semblant de dénombrement n’a été fait que pour satisfaire formellement 
l’exigence des DDASS et n’implique aucune conséquence pour RFF. 

Ce refus de tout RECENSEMENT digne de ce nom, cette désinvolture dans les calculs sont 
attristants, et indignes d’un enjeu de santé publique.  

Nous demandons un dénombrement sur le terrain. Et particulièrement celui des personnes 
fragiles et celui des riverains exposés durant la phase chantier. 

 
F. APPROXIMATION DES MESURES 

Dans la pièce H, RFF relativise tous ses pronostics de nuisance sonore (2.2.4). La marge 
d’incertitude est de un dB(A), ce qui ôte toute valeur aux 59 dB(A) indiqués parfois pour dire 
qu’une habitation est protégée. 

Quant aux limites de l’étude, elles tiennent à son « caractère global (qui) ne met pas en 
évidence les points singuliers... » (Page 197). Ainsi le modèle Mytra-fer est inopérant pour les 
viaducs, les zones à caractéristiques géologiques particulières, les tranchées avec casquette,... 
Peut-être ce modèle, initialement construit pour le bruit routier, n’est-il pas le meilleur?  

Nous demandons la comparaison des résultats avec ceux d’un modèle prévisionnel 
concurrent. 
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G. SITUATIONS DE MULTI-EXPOSITIONS 

Dans son avis sur l’APS, la DIREN estime « indispensable de prendre en compte la 
contribution sonore des autres infrastructures de transport terrestre existantes ou projetées, 
afin de vérifier que l’on reste sous un seuil compatible avec le respect d’un cadre de vie 
auquel chaque riverain a droit » (Page 1 de l’Avis,10/07/06). 

Même demande de la part des DDASS « dans les zones de multi-expositions des résultats de 
niveaux sonores cumulés et pas uniquement la contribution sonore de l’infrastructure projetée 
doivent être présentés » (Page 3 de l’Avis). 

Ces exigences convergentes ne sont pas prises en compte, alors qu’on sait bien qu’entre deux 
passages de TGV le bruit routier continue. Une étude complémentaire s’impose. 

 

 
H. PREDICTION DES TRAFICS 

La DIREN (Avis sur l’APS) demandait à RFF de prévoir la « montée en puissance du nombre 
de TGV », (cf. Poitiers-Limoges, Bordeaux-Toulouse) et la probabilité « de tronçons 
communs pour le fret » (il s’agit sans doute des contournements fret  » des agglomérations, 
comme celui qui est envisagé pour Poitiers dans l’étude « désaturation du complexe 
ferroviaire de Poitiers » réalisée par RFF. 

Au contraire, RFF s’en tient à des extrapolations à partir du trafic actuel. Et refuse 
d’envisager que des voies dédiées au fret puissent doubler la LGV. 

Nous demandons que les prévisions de bruit prennent pour base le potentiel de la LGV, 
cessent d’ignorer les projets liés au fret , et cessent de nier un inévitable trafic international de 
nuit. 

 
I. LA NATURE DU BRUIT 

Il n’est pas acceptable que RFF nie qu’au delà de 300 km/h c’est le bruit d’origine aéro-
dynamique qui domine et non le traditionnel bruit de roulement, au demeurant voué à être 
diminué par le progrès technique.  

« Le bruit d’origine aéro-dynamique est vraisemblablement un des enjeux techniques d’une 
exploitation aux très grandes vitesses, au-delà de 320 km/h. Associé aux caractéristiques 
d’écoulement des masses d’air autour de la rame, il peut aussi s’avérer sensible dans les 
parties hautes du train derrière écran, à des vitesses plus classiques » (Pascal FODIMAN, 
SNCF, « Le Bruit des Infrastructures de Transports Ferroviaires » in revue « ECHO-BRUIT » 
N° 107,09/2004.,P.19). 

Nous demandons une expertise par un laboratoire indépendant sur le mode de propagation 
complexe et mal connu de ce bruit.  

Nous demandons l’application du principe de précaution : tranchées couvertes et protections 
à hauteur de caténaires, seules considérées comme efficaces dans l’état actuel des 
connaissances. RFF pourrait mobiliser sur ce problème son expérience de la LGV 
Méditerranée, et ses déboires dans la Drôme. 
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J. DIMENSIONNEMENT DES  PROTECTIONS 

Il ne subsiste dans le dossier soumis à enquête que la longueur des merlons et des écrans : 
toutes les indications de hauteur figurant dans l’APS ont disparu. La moyenne de 2 mètres 
indiquée témoigne d’un sous-dimensionnement considérable : cette valeur ne correspond 
même pas à la hauteur minimale d’un merlon acoustique ! Pourquoi avoir précisé les hauteurs 
dans l’APS si les études ne le permettaient pas?  

Nous demandons des engagements précis de dimensionnement en hauteur. 

 
K. ESPECES ANIMALES: 

Absence totale d’étude des effets sur les populations animales, nicheuses notamment.  

Nous demandons une étude complémentaire. 

 
L. DROIT AU RACHAT: 

Le droit au rachat par un futur Établissement Public Foncier est garanti par le Ministre dans 
son Approbation de l’APS. Il concerne une bande de 300 mètres.  

Il  ne doit pas autoriser RFF à se dispenser de prévoir les protections anti-bruit sous prétexte 
que les habitants les plus exposés pourront demander leur rachat : ils ont avant tout le droit 
de rester chez eux. 

RFF ne reconnaît pas ce droit : il préfère laisser les collectivités locales acquérir les 
habitations « impactées » en permettant ainsi au concessionnaire de faire l’économie des 
tranchées couvertes et des écrans.  

L’ensemble des dépenses de protection de l’environnement doit être inscrit dans le cahier des 
charges que RFF transmettra au concessionnaire. 

 
 

 
III. LES ESPECES ENVAHISSANTES ET NOTAMMENT LE CAS DE 
L’AMBROISIE 
 
 
Le dossier (pièceF, p 22, chap. 2.5) ne prend pas en compte la dégradation de la biodiversité  
pouvant être engendrée par l’expansion des espèces envahissantes autres que l'Ambroisie, 
telles que l'Ailanthe, le Buddleia, les Renouées du Japon et de Sachaline, les Vergerettes 
d'Amérique et de Sumatra, ou même le Robiner faux-acacia qui jalonnent trop souvent les 
voies de communication routières ou ferrées d'où ils se propagent sur en bordure des axes 
secondaires. 
 

� Il convient  donc de faire attention aux plantations réalisées dans le cadre de la 
revégétalisation des abords du projet (proscrire les espèces exogènes) et privilégier 
les espèces appartenant aux écosystèmes régionaux, qu'elles soient herbacées, 
arbustives ou arborescentes. 

 
� Les  espèces envahissantes peuvent être source de perturbations pour  la santé de 

l'homme ou du bétail soit en raison de leur toxicité (Phytolaque, Lampourdes) soit  
par le caractère allergisant de leur pollen ou de leur appareil végétatif (Ambroisie, 



Page 14/17 

_______________________________________________________________________ 
Vienne Nature 

14 rue Jean Moulin – 86240 FONTAINE LE COMTE 

Tél. 05 49 88 99 04 – Fax. 05 49 88 98 78 

E-Mail. vienne.nature@wanadoo.fr 

Berce du Caucase). Certaines sont franchement nuisibles aux cultures qu'elles 
envahissent en occasionnant d'importantes baisses de rendement (Orobanche rameuse 
pour le colza, Ambroisie pour le tournesol). 
 

Impact du projet sur la santé publique et mesures proposées 
 
Pièce F, p 22, chap 2.5.1: 
L’Ambroisie de Poitou-Charentes n’est pas originaire de la région Rhône-Alpes. 
3e § L’Ambroisie est originaire d’Amérique du Nord ; ses semences ont été introduites en 
France à la faveur d’échanges commerciaux notamment de l’importation de semences de 
trèfle ou de tournesol contaminées. 
En Poitou-Charentes, elle a été repérée à Angoulême dès 1920 puis par la suite à Rochefort 
sur un entrepôt portuaire en 1927. Elle a commencé à coloniser les cultures à partir de 1930 
dans le Sud des Deux-Sèvres, de 1955 dans l’Est de la Vienne, et de 1961 dans l’Est de la 
Charente et le Sud de la Charente-Maritime. Mais c’est depuis 2002 que son développement 
et sa prolifération se sont accélérés pour atteindre en 2007 une centaine de communes. 
Rajouter à la fin du paragraphe2.5.1 
Le pouvoir germinatif de ses graines est conservé dans le sol pendant plus d’un dizaine 
d’années. 
 
PièceF, p51, chap 4.7.1 : 
L’étude menée par Poitou-Charentes Nature en 2006 a été complétée par une nouvelle 
enquête en 2007. L’ambroisie a aussi été mise en évidence dans une dizaine de communes de 
la Vienne et autant en Charente-Maritime. 
Au sein de l’aire d’étude, ce n’est pas une seule commune qui a été répertoriée mais 7 :  
� 4 dans la Vienne (Poitiers, Thuré, Scorbé-Clairvault, Fontaine-le-Comte),  
� 1 dans les Deux-Sèvres (Sauzé-Vaussais) 
� 2 en Charente (Villefagnan et La Couronne) 

 
En outre plusieurs  allergologues  de  Poitiers  ont  signalé  des  cas  d'asthme et d'allergie  à 
l'ambroisie  dans la région de Poitiers et de Ruffec. 
 

 
- PièceF, p52, chap 4.7.2.1 : L’analyse des  roses des vents est partielle. 
Manquent les données concernant  la rose d’Angoulême-La Couronne alors que celles de 
Cognac sont superfétatoires. 

Les analyses portent sur les moyennes annuelles pendant 10 ans alors que seules les 
analyses des moyennes des mois d’août et septembre sont pertinentes car elles 
correspondent à la période de pollinisation de l'Ambroisie. Des différences 
significatives apparaissent alors entre les deux type de résultats. 

 
A Poitou-Charentes Nature nous avons travaillé sur les roses des vents de Poitiers et de La 
Couronne (cette dernière localité étant placée sur le futur tracé de la LGV, alors que Cognac 
en est très éloigné). 
En outre, nos estimations ont été faites sur les roses des vents des mois d’Août et Septembre 
qui sont les mois de pollinisation de l’Ambroisie. Elles nous paraissent donc plus 
significatives que les roses des vents annuelles. 
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Les résultats sont les suivants : 
Poitiers  

Vents dominants du SO : 23,8 % 
Puis vents en provenance du NE : 11,4 % 

La Couronne 
Vents dominants de l’O : 14,6 % 
Puis vents en provenance du NE : 13,9 % 
 
 -Pièce F, p 53, chap 4.7.2.2.L'analyse minimalise et sous estime les risques allergiques du 
projet 
Il est totalement inexact de dire que l’ambroisie n’a pas été à ce jour recensée dans les 
départements concernés ; c’est d’ailleurs contradictoire avec ce qui est affirmé à la page 51 
(paragraphe 4.7.1) et avec les résultats de nos enquêtes 2006 et 2007 et des enquêtes menées 
par l’INRA en 2004 et 2005. Aussi l’hypothèse basse de 6 % de personnes allergiques 
conduit-elle à une sous estimation du risque allergique. 
Par ailleurs, compte tenu de la provenance des vents dans la région d’Angoulême (14,6 % de 
l’O ; 13,3 % du NE), la probabilité du risque allergique sera dans ce secteur également 
partagée entre l’Ouest et l’Est du projet. 
 
-Pièce F, Page 62,  Paragraphe 5.5.1 
 
Il est totalement inexact que l’ambroisie est absente d’une bande de 60 km axée sur le projet. 
Il y a au moins 40 communes contaminées qui appartiennent tout ou partie à cette zone. Par 
conséquent, d’ores et déjà avec ou sans LGV, des personnes habitants dans cette zone ont déjà 
exposées au pollen d’ambroisie. D’ailleurs les allergologues de Poitiers ont déjà diagnostiqué 
des cas d’allergie et d’asthme dans cette zone. 
 

3/ La liste des  mesures envisagées  n'est pas conforme avec celle que le Directeur 
régional Aquitaine – Poitou-Charentes de RFF, Monsieur Bruno de 
MONVALLIER nous a adressée dans son courrier du 5 Avril 2007. 

 
Cette liste comporte 4 dispositions: 

- la détection de la présence des espèces invasives et leur élimination systématique 
préalablement au démarrage des travaux, 

- le nettoyage des engins dans les secteurs contaminés, 
- la couvertures des stocks provisoires de terre et de remblais (par des paillis , des 

pierres concassées ou des géotextiles), 
- - la végétalisation rapide des sols dénudés. 

 
Or on peut constater que les deux premières dispositions sont absentes des mesures 
envisagées (Pièce F, p 62, chap 5.5.2) . 
 

C'est la raison pour laquelle nous exigeons l'application de l'intégralité de ces  
mesures  préventives et  une ultime prospection systématique et préalable des 
parcelles qui seront expropriées, et qui devrait avoir lieu  lors du dernier été de mise 
en cultures de ces parcelles, l'ambroisie étant une plante annuelle facilement 
repérable en saison estivale. L'ensemble de ces mesures nous paraît nécessaire à 
réaliser afin de réduire au maximum les problèmes de santé publique inhérents au 
développement de l’Ambroisie. 
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Pièces jointes : 
- Cartographie dynamique de l’ambroisie en Poitou-Charentes. Cartes des communes 

contaminées. 
- Risque allergique au pollen d’ambroisie en Poitou-Charentes. 
- Roses des vents de Poitiers-Biard, La Couronne et Cognac. 
- Courrier de Pierre Guy, Président de Poitou-Charentes Nature à Bruno de 

Montvallier, Directeur Régional RFF. 
- Réponse de M. de Montvallier à M. Guy 

 
 

 


